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Les enseignants des écoles
de la Communauté française
seront en grève jeudi, pour
manifester leur mécontente-
ment à propos de l’accord
sectoriel 2011-2012. Le front
commun syndical des ensei-
gnants lui reproche surtout

de mettre fin au système des
prépensions à 55 ans (DPPR),
la modestie de l’effort budgé-
taire de 30 millions consenti
par le gouvernement ainsi
que le manque de moyens
consacrés à leurs conditions
de travail. P.7

V
oici trois semaines, Gé-
rard Lamarche, directeur
financier de GDF Suez,

était nommé administrateur du
Groupe Bruxelles Lambert
(GBL), le holding d’Albert Frère.

Cette société est le principal ac-
tionnaire de quelques-uns des bi-
joux de la Bourse de Paris : Total,
GDF Suez, Imerys, Pernod Ri-
card.

Une question se posait d’em-
blée : quel dessein amenait le
grand argentier de ce géant de
l’énergie à travailler aux choix
stratégiques de GBL ?

Selon nos informations, l’en-
trée du Hutois au conseil d’admi-
nistration du holding présage un
futur plus « opérationnel » au
sein du groupe.

Le holding est aujourd’hui diri-
gé par Albert Frère, le président
administrateur délégué, le pa-
triarche, qui est secondé, sur le
terrain, par deux administra-
teurs délégués, son fils, Gérald
ainsi que le beau-frère de ce der-
nier, Thierry de Rudder. Le man-
dat d’administrateur de celui-ci

arrivera à échéance en 2012. Et,
en l’année de son soixante-troisiè-
me anniversaire, le beau-frère de
Gérald pourrait lever le pied.

Qui le remplacera ? Gérard La-
marche. Albert Frère, 85 ans, le
répétait, jeudi dernier encore,
dans un entretien au quotidien
français Le Figaro : « Ma succes-
sion est d’ores et déjà réglée. » Sur
le plan patrimonial, cela s’en-
tend. Mais aussi opérationnel.

Du moins partiellement. Le
milliardaire de Gerpinnes aurait
préféré Gérard Lamarche à son
beau-fils Ian Gallienne, qui gère
un fonds (Ergon) de « private
equity »(titres non cotés) appar-
tenant à la galaxie familiale.
« Les marchés n’auraient pas
compris qu’on mette un spécialis-
te du private equity à la tête de
GBL qui gère essentiellement des
sociétés cotées », tente-t-on de jus-
tifier du côté de Gerpinnes. ■  
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Q
uel avenir pour la ré-
gion de Bruxelles Ca-
pitale ?

Selon une enquête
menée pour Le Soir, Viva Bru-
xelles et Télé Bruxelles par le
centre d’études politiques
(Cevipol) de l’ULB, ils sont
(les 3.145 répondants) à 95 %
pour une entité qui a le statut
de Région à part entière.

L’avenir ? Les Bruxellois le
voient plutôt en solo… en cas
de scission. Ils sont en effet
35,69 % à considérer que
Bruxelles doit devenir un dis-
trict européen. Un concept
plutôt étrange vu qu’il n’a ja-
mais réellement existé que
dans la tête de Louis Tob-
back, le bourgmestre de Lou-
vain. ■  
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S
ur les 88 jeunes chanteurs
qui participent cette année
au Concours Reine Elisa-

beth, on compte dix Belges : 6 so-
pranos, 2 ténors, 1 mezzo-sopra-
no et 1 baryton. Verviers est parti-
culièrement bien représentée
avec Amélia Jardon, qui est née à

Aix-la-Chapelle mais habite Ver-
viers, ainsi que Julie Mossay et
Sébastien Parotte, tous deux nés
à Verviers et résidant à Liège.

Parmi ces 88 candidats, on
compte 75 femmes et 13 hom-
mes. Au total, 22 nationalités
sont représentées. Les Coréens

sont les plus nombreux, avec
21 représentants. Il y a aussi 14
Français et dix Canadiens,

Les premières épreuves se dé-
roulent au Conservatoire de Bru-
xelles, dès ce jeudi 5 mai et ce, jus-
qu’au 7 mai. Les demi-finales au-
ront lieu du 9 au 11 mai, égale-

ment au Conservatoire, et les fi-
nales, du 18 au 21 mai, au Palais
des Beaux-Arts de Bruxelles. ■  
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LE PLUS célèbre de nos
patrons prépare sa succession.
Le directeur financier belge de
GDF Suez à la tête de GBL.

P
lus de 94,5 % des 42.000
élèves ayant remis une de-
mande d’inscription dans

le 1er degré de l’enseignement se-
condaire figurent en ordre utile
dans une école faisant partie des
préférences qu’ils ont exprimées.

Sur 849 élèves que la Ciri (Com-
mission interréseaux des inscrip-

tions) n’a pas encore pu caser, il y
a 525 élèves domiciliés à Bruxel-
les, 169 en Flandre (dont 44 élè-
ves sont issus d’une commune à
facilités de la périphérie), 51 en
Brabant wallon, 99 en Wallonie
(hors BW).

� P.7 NOS INFORMATIONS

GRÈVE MASSIVE DANS LES ÉCOLES CE JEUDI

P.9 Il est question
de la dégoûter pour
qu’elle parte d’elle-
même…

P.8 Il avait poi-
gnardé son père,
Victor, en 2009. Le
parquet fait appel.

Albert Frère a choisi son
successeur : Gérard Lamarche

ALBERT Frère (85 ans), patron de GBL, prépare activement sa succession. Vu que la plupart de ses
lieutenants sont sexagénaires, il a décidé que Gérard Lamarche (50 ans) « monterait ». © LE SOIR.
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P.2 & 5 L’ex- minis-
tre et ex-bourgmes-
tre de Frameries,
Didier Donfut (PS),
a annoncé qu’il re-
nonçait à être can-
didat à la fonction
de directeur-gérant
de la société de loge-
ment public.

Inscriptions : 849 élèves sans école
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que jamais
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Dix voix belges au Reine Elisabeth
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les Bruxellois
veulent
être maîtres
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ENTRETIEN

D idier Gosuin est chef de file
de l’opposition MR-FDF à

Bruxelles et membre de la Commis-
sion Wallonie-Bruxelles.

Votre réaction au sondage ?
Les Bruxellois rejettent massive-
ment la cogestion : 80 % des son-
dés estiment que Bruxelles est une
Région comme les autres. Encore
plus intéressant : 77 % des néerlan-
dophones le disent ! Jusqu’ici, dire
que Bruxelles est une Région à part
entière, c’était per-
çu comme une
agression !
Ca l’est toujours :
Brigitte Grouwels
(CD&V) hurle…
Ces gens-là, mani-
festement, ne repré-
sentent plus l’électo-
rat néerlandopho-
ne. Attention, ja-
mais personne n’a
dit que Bruxelles
doit s’enfermer
dans ses murs et se
faire approvision-
ner par hélicoptè-
re !
C’est quoi, alors ?
Si on transfère des
compétences, c’est
aux Régions qui
sont, aujourd’hui,
le centre de gravité
du pays. Evidem-
ment, là, on rentre
en conflit avec des
exigences au Nord,
qui réclament que
des compétences im-
portantes aillent
aux Communau-
tés. Insoutenable et impossible.
Mais on ne change rien pour les
compétences actuelles ?
Vouloir des universités bruxelloi-
ses et wallonnes, cela n’a pas de
sens au moment où on essaie
d’avoir une réflexion sur le plan eu-
ropéen, c’est Bologne.
On simplifierait pourtant le paysa-
ge institutionnel en supprimant
les Communautés ?
Impossible. Toute culture a besoin
d’une institution qui la représente.
Je ne trouve pas illégitime qu’il y
ait des liens entre néerlandopho-
nes, qu’ils soient en Flandre, à Bru-
xelles, en Wallonie, à l’étranger.
Vouloir supprimer les Communau-
tés, ce serait créer le blocage total.

On n’arrivera pas à une solution
aussi radicale ! Par contre, vu les
exigences du Nord, il y a un risque
qu’on accroisse les compétences des
Communautés ; là, le danger est
énorme pour Bruxelles. Ce serait la
mort lente de la Région, avec le dé-
veloppement de nationalismes
communautaires.
Tous les francophones ne sont
pas aussi clairs, certains cultivent
le flou, avec la Fédération Wallo-
nie-Bruxelles…
C’est d’abord l’affirmation que Bru-

xelles est égale à la
Wallonie, la recon-
naissance politique
par les Wallons, c’est
important. Et c’est
l’affirmation qu’on
ne se sortira pas du
mal belge sans renfor-
cer les coopérations
entre Régions. Avec
la Wallonie mais
aussi avec la Flan-
dre. Le problème c’est
que, depuis 1989, le
gouvernement fla-
mand n’a jamais re-
çu officiellement le
gouvernement bru-
xellois. Alors, nous,
Bruxellois, on prend
ce qu’on peut : les
Wallons, eux, ils ont
fait un pas impor-
tant.
Le MR du mal à se
positionner claire-
ment (lire ci-con-
tre) ?
La position est celle
que j’exprime : les Ré-
gions sont le centre
de gravité, il faut

maintenir le rôle actuel des Com-
munautés.
Priorité, donc aux Régions…
Oui, mais avec des mécanismes de
coopération obligatoires entre enti-
tés. A ce jour, il n’y en a pas. Trop
facile. On a le réflexe de dire : ah
ça, ce n’est pas ma compétence, on
se renvoie la balle et finalement on
ne fait rien. On est dans un fédéra-
lisme de concurrence ! Exemple ?
Quand la Région flamande veut
élargir le Ring, elle le fait sans con-
certer Bruxelles. C’est le règne du
bon vouloir et en pratique c’est plu-
tôt le mauvais vouloir. Il faut pas-
ser à un fédéralisme de coopéra-
tion.
Un slogan ?

Non, une nécessité. Si on donne plus de
compétences à des entités qui sont concur-
rentes, par exemple en matière fiscale, cet-
te réforme de l’Etat ne sera que le marche-
pied de la fin de la Belgique. Soyons luci-
des : l’Etat belge ne fonctionne pas parce
que notre fédéralisme ne fonctionne pas.
L’Etat fédéral est immobilisé dès qu’il n’y
a pas unanimité, il est dépouillé de sa ca-
pacité de faire la synthèse, d’imposer un
point de vue. Et les entités fédérées peu-
vent se faire une concurrence folle. Ces vi-
ces-là font que le fédéralisme apparaît
comme une impasse et que, pour d’au-
cuns, la seule issue possible, c’est la fin de
l’Etat.
Il n’y a plus d’espoir pour le pays ?
Si ! Il y a de l’espoir, regardez votre sonda-
ge. On nous a toujours dit que les Bruxel-
lois étaient divisés. En fait non. Il faut
écouter la population. Or, aujourd’hui,
pour paraphraser Wesphael (cf. page 4),
ce sont les partis qui s’expriment.
Une consultation populaire alors ?
Oui, on peut ! Il serait intéressant d’aller
à la rencontre des Belges, avec des ques-
tions claires. Les grands principes de la
réforme n’ont jamais été soumis à l’avis
des Belges. Ce sont les partis qui décident.
Dès qu’il y en a un qui dit : « Ah non, ça
on ne veut pas », on n’en parle pas. La

particratie s’est emparée du débat. Tout le
pouvoir est entre les mains des partis, et
encore, c’est presque une oligarchie, c’est
quelques-uns dans chaque parti. Prenons
le temps de soumettre des principes clairs
à une consultation populaire ou à une
étude menée par des universités du
pays… Si on avait fait ça, on aurait ga-
gné beaucoup de mois !
Parce que les négociateurs…
… sont prisonniers de leur jeu politique,
prisonniers des rapports de force, prison-
niers des discours des autres partis. Et fi-
nalement c’est autour de ça que se dévelop-
pent les stratégies. Il faut s’extraire de ça.
La Région bruxelloise a les moyens d’as-
sumer de nouvelles compétences ?
Bien sûr, il faut un refinancement. Mais
c’est une erreur de dire que, pour résoudre
les problèmes de Bruxelles, il faut d’abord
résoudre les problèmes de la Belgique. On
s’est mis dans une posture où on donne
l’impression qu’on est incapables d’agir :
on attend le refinancement. Erreur ! On a
l’obligation de réformer et de rationaliser
ce qu’on peut. Nous serions plus forts si
nous bougions, si on sortait de la posture
de quémandeurs.
Difficile, dans le contexte actuel, de met-
tre d’accord francophones et néerlando-
phones à Bruxelles ?

Je ne vois pas où est le problème de rédui-
re le nombre de sociétés de logements so-
ciaux de 33 à 19 ou de réorganiser le ba-
layage des rues… Le gouvernement bru-
xellois prend ça comme prétexte pour
ne pas mener ces débats, difficiles.
Les Bruxellois sont frileux ?
On est dans le jeu particratique !
A Bruxelles plus qu’ailleurs ?
La carte politique est plus éclatée. C’est
vrai, faire des choix, cela implique de se
faire taper sur les doigts. Les meilleurs
garants d’une gestion efficace de
Bruxelles, ce sont les deux partis
dominants, le PS et le MR. On a
un poids électoral, ensemble,
qui permettrait de faire avan-
cer les choses. La coalition
idéale, pour Bruxelles, ce se-
rait MR/PS/VLD/SP.A.
Quand on est dans la si-
tuation dans laquelle
on est, à Bruxelles, on
n’a pas le droit à l’im-
mobilisme. Et là, de-
puis sept ans, on
s’y complaît. ■  

 Propos recueillis par
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LAMQUIN

Le Kroll

« Quand on est dans la
situation dans laquelle
on est, à Bruxelles, on
n’a pas le droit à l’immo-
bilisme. Et là, depuis
sept ans, on s’y com-
plaît ! »

« Des gens comme Bri-
gitte Grouwels ne repré-
sentent plus l’électorat
néerlandophone à Bruxel-
les. »

« La majorité idéale,
pour Bruxelles ? Une al-
liance MR/PS ! »

« C’est une erreur de di-
re que, pour résoudre les
problèmes de Bruxelles,
il faut d’abord résoudre
les problèmes de la Belgi-
que. »

Eric Deffet

Morceaux choisis

● Quel avenir pour Bru-
xelles ?
● Une Région à part en-
tière dans l’Etat fédéral,
disent 95% des sondés.
● En cas de scission,
c’est plutôt l’avenir soli-
taire qui a la cote.
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RTBF

Sur les ondes de VivaBruxelles,
émission spéciale « Bruxelles
dans quel Etat ? », de 7 heures
à 8 h 30. Présentation des ré-
sultats, dans les journaux de La
Première, les autres décrocha-
ges de VivaCité, les journaux
télévisés. Sans oublier le site :
www.rtbf.be/info.

Télé Bruxelles

Emission spéciale « Bruxelles
tire son plan ! », ce jeudi à 19 h,
puis en boucle, toutes les deux
heures et le lendemain matin.
Le sondage sera présenté dans
les journaux de ce jeudi, à
12 h 30 et 18 h. A voir sur
www.telebruxelles.be

Soir.be

L’intégralité de notre sondage.
Chattez avec Pascal Delwit, ce
jeudi, de 11 h 30 à 12 h 30.
www.lesoir.be

DONFUT,
LE CULOT

ET LE GÂCHIS

Gosuin : « La preuve qu’il faut demander l’avis des Belges »

L’édito
◆

L
es francophones, unani-
mes, ne transigeront pas :
Bruxelles est une Région à

part entière. Et si le pays se scin-
de, la capitale unirait son sort à la
Wallonie ; nom de code : plan B.
Les néerlandophones, eux, se di-
visent. Le VLD, le SP.A et Groen
reconnaissent à Bruxelles un sta-
tut de Région comme les autres.
Le CD&V et la N-VA entendent
par contre cogérer la ville. Mais
qu’en pensent les Bruxellois ?
Nous leur avons demandé, dans
le cadre d’une enquête menée
par Pascal Delwit, prof de scien-
ces politiques à l’ULB. Verdict ?

1. Non à
la cogestion

Moins de 5 % des 3.145 sondés
se prononcent, dans le cadre de
la Belgique actuelle, pour une co-
gestion de Bruxelles par les deux
Communautés. Sans surprise, ils
sont encore moins nombreux
(2,7 %) chez les francophones.
Mais ils ne sont que 18,5 % chez
les néerlandophones de la capita-
le, à défendre cette thèse. « C’est
la confirmation que le sentiment
régional monte à Bruxelles, com-
mente Pascal Delwit. Chez les
francophones mais aussi chez les
néerlandophones. En décalage,
donc, avec les positions que défen-
dent la N-VA ou le CD&V. »

2. L’avenir ?
Plutôt en solo

En cas de scission, les Bruxel-
lois plébiscitent… le district euro-
péen. Un choix étrange, le con-
cept n’ayant jamais existé que
dans la bouche de Louis Tob-
back ? Un choix pas étonnant
puisque, lors d’un sondage réali-
sé (avec une autre méthodologie)
pour Le Soir à l’automne 2010,
24 % des sondés optaient déjà
pour cette formule. « Cela appa-
raît, sans doute, comme une solu-
tion attractive, commente Pascal
Delwit. Cela fait référence au sta-
tut de capitale de l’Europe, cela
semble gommer les tensions entre
francophones et néerlandopho-
nes… » Dans le même temps, ils
sont 17,9 % à opter pour le statut
d’« Etat indépendant » (23 % en
2010). « Cela fait peur à cer-
tains, qui craignent que ce ne soit
pas viable », pense Pascal
Delwit. Au total, 53,5 % des son-
dés sont tentés par l’aventure en
solitaire. Davantage d’ailleurs cô-
té néerlandophone (63 %) que
francophones (52,6 %).

3. Le MR, très
régionaliste

C’est au sein de l’électorat du
PS… mais aussi du MR qu’on re-
trouve les régionalistes les plus
convaincus. « Or, le MR n’est pas
le parti qui a le discours le plus
régionaliste, observe Pascal
Delwit. Il est en donc en rupture
avec ses électeurs. Sans surprise,
par contre, le profil est plus com-
munautaire dans l’électorat
CDH et Ecolo. » ■   V.La.

“

U n sacré culot ! Il y a au
moins une phrase ahuris-

sante dans la lettre que l’an-
cien ministre socialiste Didier
Donfut a écrite aux adminis-
trateurs de Toit et Moi pour
leur expliquer pourquoi il re-
nonçait à être candidat au
poste de directeur-gérant de
l’immobilière sociale.
Lisez attentivement, en gar-
dant à l’esprit que ces mots
sont rédigés par un homme
qui doit son ascension politi-
que à un indéniable talent,
certes, mais surtout à la toute-
puissance du Parti socialiste

dans sa région de Mons-Bori-
nage comme en Wallonie.
Voici l’extrait – le Framerisois
parle de son rival au poste
convoité : « Il devra devenir
fort, oser l’indépendance vis-à-
vis de l’ensemble des interve-
nants, dépasser les jeux parti-
sans. » Fermez les guillemets.
On répète parce qu’on craint
d’avoir la berlue : « Oser l’indé-
pendance, dépasser les jeux
partisans »…
Il faut avoir un beau toupet
pour conclure ainsi plusieurs
mois de manœuvres et de
pressions. Ni Didier Donfut ni
le PS n’en ont évidemment le
monopole dans la classe poli-
tique, dès lors qu’il est ques-
tion d’une nomination straté-
gique – le logement social,
ses locataires, ses électeurs…
Mais, dans le cas d’espèce, les
stratégies inavouables ont at-
teint de tels sommets qu’il
s’est trouvé des « camara-
des » pour les dénoncer plus
ou moins ouvertement et
pour en être écœurés.
Réduire cette saga à une ba-

taille entre le PS et « les au-
tres » est une erreur. Tous les
socialistes du conseil d’admi-
nistration de Toit et Moi
n’ont pas soutenu Donfut.
Tous les socialistes de Mons
et de sa région n’ont pas ava-
lisé le possible retour aux af-
faires d’un mandataire qui ne
mérite pas d’être voué aux gé-
monies, mais qui incarne des
méthodes du passé.
Soutenir ou pas l’ancien
bourgmestre de Frameries :
la ligne de fracture a en fait
séparé « anciens » et « moder-
nes ». Ces derniers privilé-
gient une action politique où
le rapport de force se cons-
truit sur l’échange d’argu-
ments plutôt que sur les con-
flits personnels et les com-
plots en coulisses.
Au bout du compte, reste un
homme qui n’en finit pas de
chercher à rebondir. Un hom-
me maladroit, un spécialiste
aussi dans la gestion des affai-
res publiques locales. Un
homme dont le culot agace.
Un talent gâché, enfin.
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C’est maintenant ou jamais.
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abonnez-vous !
Profitez de notre formule 
de domiciliation à 22 ¤/mois

Pour souscrire, 
rendez-vous sur 
www.clubdusoir.be/
domiciliation

à ne pas manquer

Rendez-vous
> Grève et manifs des profs : les infos sur la manif 
 en cours de journée sur www.lesoir.be/belgique

> Les photos du projet de gare de Midi de Jean Nouvel 
 sur http://swar.be/nouvelmidi

> J-18 avant Roland Garros : enjeux et revue des troupes 
 sur http://blog.lesoir.be/amortieetlob/

Sondage sur Bruxelles et Fête de l'Iris
Chattez avec Pascal Delwit sur les résultats de notre sondage 
sur www.lesoir.be/chats
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l’actu

Les Bruxellois veulent être maîtres chez eux

Notre sondage Cevipol

L’ESSENTIEL
LE SOIR - 05.05.11

Source : ULB, CEVIPOL 2011SONDAGE : QUEL AVENIR POUR BRUXELLES
En cas de scission du pays ?Dans le cadre d'une Belgique fédérale ?

Bruxelles devrait être un espace cogéré
par la Région flamande et la Région wallonne

Bruxelles devrait être une Région à part entière
et avoir un partenariat approfondi à la fois avec

la Région wallonne et la Région flamande

Bruxelles devrait être une Région à part entière
et avoir un partenariat privilégié avec la Région

flamande dans le cadre de la Communauté flamande

Bruxelles devrait être une Région à part entière
et avoir un partenariat privilégié avec la Région

wallonne dans le cadre de la Communauté française

Bruxelles devrait être une Région à part entière
dans une Belgique à trois Régions

1 2

Que la Flandre et Bruxelles unissent leur destin

Que Bruxelles et la Wallonie soient
rattachées à la France

Que Bruxelles devienne un district européen

Que Bruxelles soit un Etat indépendant

Que la Wallonie et Bruxelles unissent leur destin

4,64 %

34,76 %

1,41 %

13,03 %
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ENQUÊTE menée, pour Le Soir, Viva Bruxelles
et Télé Bruxelles, par le Centre d’études politi-
que (Cevipol) de l’ULB, sous la responsabilité
académique de Pascal Delwit.
Au total, 3.145 réponses, récoltées par les sites
Internet des trois médias auprès de citoyens
bruxellois, ont été traitées. © ROGER MILUTIN.

Prix de vente à l’étranger
Allemagne EUR 2,00
Chypre EUR 2,95
Croatie HRK 25,00
Espagne EUR 2,00
France EUR 2,00
(Nº com. paritaire 0111 U 83380)
Grande-Bretagne GBP 1,30
Grèce EUR 2,00
Italie EUR 2,00
Irlande EUR 3,40
Maroc MAD 25,00
Portugal EUR 2,00
République tchèque CZK 70,00
Suisse CHF 4,00
Ténériffe EUR 2,50
Turquie YTL 5,00

Formule « Virement »
3 mois : EUR 75,00
6 mois : EUR 143,00
12 mois : EUR 262,00
Compte : 310-0496377-17

Formule « Liberté »
EUR 22,00/mois par domiciliation 
Rendez-vous sur 
http://clubdusoir.lesoir.be/liberte
ou 078/05.05.10

GROUPE

Pour toute question,
nous avons une solution 

 

Service clientèle
Tél.: 078-05.05.10
Fax: 02-225.59.01
Site: www.clubdusoir.be

Service libraires
Tél.: 070-22.10.10
Fax: 02-225.52.14
e-mail: rosselventes@rossel.be
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